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Texte de la question

Mme Marie-Hélène Fabre attire l'attention de Mme la ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche
sur la valorisation de la recherche publique. Elle lui rappelle que le Gouvernement vient d'engager une série de
mesures visant à renforcer la valorisation de la recherche publique et les transferts de savoir technologique
entre le monde académique et le tissu industriel. Une analyse des expériences menées dans d'autres pays
industriels permet de préciser les modalités et les résultats de cette nécessaire démarche. Elle estime qu'il
faudrait s'interroger sur le financement des sociétés d'accélération du transfert de technologies (SATT) mises en
place depuis 2011-2012. Il est prévu que les fonds publics (900 millions d'euros au total) alloués aux SATT
pendant dix ans soient débloqués de façon échelonnée, en trois tranches successives, puis que celles-ci
parviennent à l'autonomie en s'autofinançant au bout de dix ans. Or ces mêmes expériences étrangères
permettent de penser qu'il serait plus réaliste de doter d'un financement public suffisant et pérenne celles des
SATT qui auront fait leurs preuves. Par ailleurs, en matière de propriété intellectuelle, la conception axée sur la
commercialisation de celle-ci, en particulier à travers les activités de brevetage et de cession de licence, se
révèle souvent trop réductrice, alors qu'une approche plus large, englobant notamment la dimension amont
correspondant à la recherche partenariale, se révèle préférable à bien des égards. Aussi elle lui demande son
sentiment sur ces préconisations.

Texte de la réponse

Au sein de l'action « valorisation » du programme « pôles d'excellence » des investissements d'avenir, 1 000 M€
sont consacrés au « fonds national de valorisation » destiné à financer les actions de valorisation de la
recherche publique, en particulier la maturation. Une part majoritaire de 900 M€ est consacrée au soutien à la
création de 14 « sociétés d'accélération du transfert de technologies » (SATT). Celles-ci auront vocation à
regrouper l'ensemble des équipes de valorisation de sites universitaires et à mettre fin au morcellement des
structures pour améliorer significativement l'efficacité du transfert de technologies et accroître la valeur
économique créée. Elles conduisent à une plus forte professionnalisation de la valorisation de la recherche et au
renforcement des compétences. Elles ont une double mission : - une activité principale consacrée à la
réalisation de travaux de maturation de la recherche et à la valorisation des résultats de ces travaux, par dépôt
de brevet et cession de licence en particulier. Dans le cadre de cette activité, les SATT interviennent en amont
de la commercialisation par le financement de la maturation des inventions. - une deuxième activité consacrée à
la prestation de services de valorisation auprès des acteurs locaux de la recherche et développement qui créent
la valeur ajoutée scientifique et technologique. Le soutien de l'Etat est essentiellement consacré au financement
de la maturation. Cependant, l'appel à projet de 2010 a prévu la possibilité optionnelle que la gestion de contrats
de recherche partenariale et la gestion contractuelle de plateaux techniques ou de plates-formes technologiques
soient effectuées par la SATT. Certaines SATT se sont déjà engagées dans de telles activités. A ce jour, 10
SATT ont été créées. Il y en aura 14 à terme. L'Etat français a choisi un grand nombre de sociétés en
comparaison avec des expériences étrangères car il a privilégié le maillage du territoire. Toutes les activités de
valorisation de la recherche académique pourront s'articuler autour d'une SATT, le cas de la Normandie restant
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toutefois à traiter. Si des dotations globales maximales ont été attribuées lors de la labellisation des projets,
l'Etat a choisi de réaliser le financement des SATT par des versements triennaux. Cela lui permet de s'assurer
de la montée en puissance de la société et de sa bonne insertion dans son écosystème. C'est en effet une
logique d'investissement qui s'applique. L'Etat s'est réservé la possibilité de stopper l'accompagnement financier
des sociétés qui ne respecteraient pas les objectifs contractuellement fixés. L'outil SATT est en effet novateur et
poursuit de grandes ambitions mais il doit faire ses preuves. L'Etat n'a pas souhaité s'engager de manière
pérenne sans se donner les moyens de tirer les enseignements de la mise en oeuvre d'outils nouveaux. Enfin,
l'Etat mène une politique très active pour développer la recherche partenariale avec les entreprises : les
dispositifs CIFRE (conventions industrielles de formation pour la recherche), instituts Carnot, pôles de
compétitivité, laboratoires communs, instituts de recherche technologique/instituts d'excellence en matière
d'énergies décarbonées (IRT/IEED), sont autant d'outils qui visent à renforcer la valorisation de la recherche
publique par des collaborations de recherche avec les entreprises.
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